ARRETE n° 304 MAC du 6 juin 2001 portant désignation des représentants des communes au conseil technique consultatif auprès du comité de gestion du Fonds pour la reconversion économique de la Polynésie française.

Le haut-commissaire de la République

en Polynésie française,

officier de la Légion d’honneur,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française;

Vu la loi organique n°96-624 du 15 juillet 1996 complétant la loi organique n°96-312 du 12 avril 1996 portant statut d’autonomie de la Polynésie française;

Vu la loi n°71-1028 du 24 décembre 1971 relative à la création et à l’organisation des communes dans le territoire de la Polynésie française, modifiée et complétée par la loi n°77-1460 du 29 décembre 1977;

Vu le décret n° 72-407 du 17 mai 1972 portant création des communes dans le territoire de la Polynésie française;

Vu le décret n°72-408 du 7 mai 1972 portant création des subdivisions administratives dans le territoire de la Polynésie française;

Vu la convention n°96-1983 du 8 août 1996 pour le renforcement de l’autonomie économique de la Polynésie française;

Vu la convention particulière Etat - Polynésie n°60-97 du 15 juillet 1997 portant modalités de gestion du Fonds pour la reconversion économique de la Polynésie française;

Vu l’arrêté n° 225 MAC du 27 avril 2001 annulant l’arrêté n°200 MAC du 12 avril 2001 et fixant un nouveau calendrier de l’élection des représentants des communes au conseil technique consultatif auprès du comité de gestion du Fonds pour la reconversion économique de la Polynésie française;

Vu les procès-verbaux de dépouillement et de proclamation des résultats du scrutin en date du 28 mai 2001;

Vu le procès-verbal de la commission de répartition des sièges en date du 31 mai 2001,

Arrête:

Article 1er.— Consécutivement au scrutin cité aux visas et à la répartition des sièges intervenue le 31 mai 2001, les représentants des communes au conseil technique consultatif auprès du comité de gestion du Fonds pour la reconversion économique de la Polynésie française sont désignés ainsi qu’il suit pour la durée de leur mandat de maire:

Au titre de la liste générale

Titulaires :
-
M.Teriipaiatua Maihi, maire de la commune de Moorea-Maiao;

-
M.Marcel Lisan, maire de la commune de Huahine;

Suppléants :
-
M.Frédéric Riveta, maire de la commune de Rurutu;

· M.Léon Lichtle, maire de la commune de Ua Huka.

Au titre de la liste des archipels

Titulaire :
-
M.Teina Maraeura, maire de la commune de Rangiroa;


Suppléant :
-
M.Temauri Foster, maire de la commune de Hao.

Art. 2.— Le secrétaire général de la Polynésie française et les chefs de subdivision administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 6 juin 2001.


Jean ARIBAUD.

